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PROJET DE MOTION

déposé en conclusion de l’interpellation de Monsieur Desquesnes à Monsieur Di Rupo,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « le marché public pour l'engagement d'un

consultant international dans le cadre du Plan « Get up Wallonia ! » »

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l’interpellation de Monsieur Des-
quesnes à Monsieur Di Rupo, Ministre-Président du
Gouvernement wallon, sur « le marché public pour l'en-
gagement d'un consultant international dans le cadre
du Plan « Get up Wallonia ! » »;

A. Considérant la décision du Gouvernement wallon
de s'entourer d'un consultant international pour
mettre en place le Plan « Get up Wallonia ! »;

B. Considérant la publication le 17 juin 2020 du ca-
hier spécial des charges et l'annonce du délai pour
rentrer les candidatures au plus tard le 22 juillet
2020;

C. Considérant les diverses phases et missions pour
lesquelles le consultant est sollicité sans tenir
compte des études préexistantes et des ressources
internes au sein de l'administration et de l'IWEPS
sur lesquelles le Gouvernement pourrait pourtant
s'appuyer particulièrement pour l'élaboration de
l'analyse de départ du Plan « Get up Wallonia ! »
reprenant les forces et faiblesses de la Wallonie;

D. Considérant que recommencer de telles études fera
perdre un temps précieux dans l'élaboration du
plan et dans sa finalisation;

E. Considérant que le 22 avril 2020, le Gouvernement
wallon déclarait pourtant que « la rapidité de la
prise de décision et de la mise en oeuvre des me-
sures est de nature à favoriser grandement la re-
lance. Aussi, les mesures devront être décidées
avec célérité, notamment afin de pouvoir pleine-
ment bénéficier des leviers européens et fédéraux
mis en place »;

F. Considérant qu'il aura fallu deux mois pour l'élabo-
ration du cahier spécial des charges et que la dési-
gnation du consultant prendra encore un certain
temps, force est de constater qu'à ce rythme, la fi-
nalisation du plan risque de prendre six mois voir
plus et que l'exécution sera sérieusement retardée
alors que les pays et régions voisines avancent;

G. Considérant que parmi les tâches confiées au
consultant figure le secrétariat du groupe de pilo-
tage et les rapports de synthèse du travail des task
forces;

H. Considérant que le cahier spécial des charges sti-
pule que le consultant s'appuiera en fonction des
matières traitées, sur les services du SPW et/ou des
UAP;

I. Considérant que la question se pose de savoir si le
recours à un consultant pour cette tâche était bien
indiqué;

J. Considérant que la question se pose également de
savoir si c'est bien le rôle des services publics
d'être réduit au rang de simples sous-traitants de
consultants privés;

K. Considérant que le coût du recours au consultant
privé n'est pas précisé;

L. Considérant que le consultant aura également en
charge l'organisation de la consultation des stake-
holders pour chacune des task forces;

M. Considérant que la question se pose de la mise
à l'écart des organes créés par la Wallonie et en par-
ticulier du CESE Wallonie pour assurer la concerta-
tion sociale, économique et environnementale
malgré les engagements de la Déclaration de poli-
tique régionale 2019-2024 prévoyant que « le Gou-
vernement intensifiera l'interaction avec la société
civile durant l'ensemble de la législature notam-
ment par l'intermédiaire du CESE ( ... ) »;

Demande au Gouvernement wallon,

1. d'utiliser les études existantes en matière de diag-
nostic afin de gagner du temps dans la finalisation
du Plan « Get up Wallonia ! » et de confier dès à
présent cette mission à l'IWEPS;

2. de réduire les délais de manière à pouvoir présenter
au Parlement les priorités du plan dès la rentrée de
septembre 2020 et, dans la foulée, d'assurer sa fina-
lisation afin d'intégrer les mesures dans le budget
initial de 2021 et de mobiliser efficacement les le-
viers budgétaires européens (FEDER, FSE, PAC,
Green Deal) et fédéraux;

3. de s'appuyer sur les services de l'administration qui
doit jouer un rôle de premier plan et non celui de
sous-traitant d'un consultant externe;

4. d'impliquer tout au long du processus d'élaboration
et de mise en oeuvre du Plan « Get up Wallonia ! »
les instances officielles de concertation et en parti-
culier le Conseil Economique, Social et Environne-
mental de Wallonie (CESE) qui est constitué d'orga-
nisations eprésentatives de la société civile (UWE,
UCM, SNI, FWA, UNIPSO, CSC, FGTB, CGSLB,
IEW et réseau IDée).
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